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1.	 Introduction
Le prØsent rapport dresse un Øtat de l�amØnagement du territoire dans toutes ses dimensions à l�Øchelle cantonale, 
rØgionale et locale.

Il rØpond à une exigence de l�ordonnance fØdØrale sur l�amØnagement du territoire (art. 9 OAT), selon laquelle les cantons 
sont tenus de renseigner l�O�ce du dØveloppement territorial tous les quatre ans sur l�Øtat des travaux relatifs au plan 
directeur cantonal, à sa mise en �uvre et aux modi�cations importantes de ses Øtudes de base. Cette exigence a ØtØ 
renforcØe lors du dernier examen e�ectuØ par la ConfØdØration dans le cadre de l�approbation de la rØvision du plan 
directeur cantonal par toute une sØrie d�exigences et de conditions. Le prØsent rapport doit notamment rØpondre à ces 
di�Ørents points.

Par ailleurs, suite à la motion Ueli Schnyder, le Conseil d�Etat s�est engagØ en 1991 à prØsenter au Grand Conseil un 
rapport sur l�amØnagement du territoire tous les cinq ans (art. 19, al. 1 loi sur l�amØnagement et les constructions). Le 
gouvernement a alors proposØ que le Grand Conseil et la ConfØdØration soient informØs sur l�amØnagement du territoire 
par un seul et mŒme rapport.

Un premier document de ce type a ØtØ Øtabli dØbut 1997. Il concluait à la nØcessitØ de rØviser le premier plan directeur 
cantonal du canton adoptØ en 1987 et approuvØ en 1991. Le plan directeur cantonal a donc ØtØ intØgralement rØvisØ 
et adoptØ en 2002 et approuvØ en 2004. Un rapport sur l�amØnagement du territoire est nØcessaire une fois entre deux 
rØvisions complŁtes. Un deuxiŁme rapport sur l�amØnagement a ØtØ rØdigØ en 2008.

Le prØsent rapport s�inscrit dans la logique des prØcØdents. Le plan directeur cantonal en vigueur a ØtØ adoptØ par le 
Conseil d�Etat en 2018 et a ØtØ approuvØ en deux temps par le Conseil fØdØral en mai 2019 et aoßt 2020. Dans son 
rapport d�examen du plan directeur cantonal, la ConfØdØration a �xØ l�ØchØance pour la remise de ce nouveau rapport 
sur l�amØnagement du territoire à 2023, soit 4 ans aprŁs l�approbation de la premiŁre partie du plan directeur cantonal.

La ConfØdØration a Øgalement dØterminØ dans le Guide pour la plani�cation directrice le contenu minimal attendu dans 
le rapport à lui transmettre. Une sØance de discussion est prØvue avec le canton aprŁs analyse du rapport. En fonction 
des rØsultats prØsentØs, la ConfØdØration peut imposer des mesures au canton en vertu des dispositions de l�art. 38a LAT.

1.1	 Buts du rapport

Les buts du rapport sont de plusieurs ordres:

	D voir si les tendances statistiques Øtablies lors de l�Ølaboration du plan directeur cantonal restent d�actualitØ ;

	D rØpondre aux rØserves et conditions d�approbation du Conseil fØdØral relatives au plan directeur cantonal ;

	D rendre compte de la mise en �uvre du plan directeur cantonal ;

	D informer sur les principales Øvolutions et travaux de l�amØnagement cantonal, rØgional et local depuis l�entrØe en 
vigueur du plan directeur cantonal ;

	D esquisser les perspectives pour les prochaines annØes ;

Chacun de ces points est dØclinØ ci-aprŁs.

1.1.1	 Evolution statistique

La partie �Cadre gØnØral� prØsente l�Øvolution du canton en matiŁre de dØmographie, d�emploi, de mouvements 
pendulaires et d�utilisation du sol. Cette partie permet de mettre en lumiŁre si le contexte reste sensiblement le mŒme 
que lors de l�Ølaboration du plan directeur cantonal ou si des changements importants sont visibles. Cette analyse a pour 
but de voir si les tendances à gØrer sur le territoire sont les mŒmes que lors de l�Øtablissement du plan directeur cantonal.

1.1.2	 Réserves et conditions du Conseil fédéral relatives à l’approbation du plan 
directeur cantonal

Sur la base des rapports d�examen de l�O�ce fØdØral du dØveloppement territorial, le Conseil fØdØral a approuvØ le plan 
directeur cantonal avec un certain nombre de rØserves. Certaines concernent de lØgŁres reformulations ou alors des 
ØlØments qui devront Œtre modi�Øs lors d�une future adaptation du plan directeur cantonal. D�autres sont à prendre en 
compte lors de la plani�cation ultØrieure d�un projet (par exemple au niveau de l�amØnagement local). 



Buts du rapport  /  Introduction

2 / janvier 2024

Le rapport sur l�amØnagement du territoire permet de donner l�Øtat de situation par rapport aux rØserves et conditions 
suivantes de la ConfØdØration:

	D Tant que les zones rØservØes annoncØes à la page 16 du Volet stratØgique du plan directeur cantonal ne seront 
pas entrØes en force, le canton procØdera à la surveillance des permis de construire des communes concernØes et 
prendra ou s�assurera que les communes prennent les mesures nØcessaires pour empŒcher que soient construites ou 
ØquipØes les surfaces susceptibles de faire l�objet d�un dØzonage.

	D L�Øvolution de la surface totale des di�Ørents types de zones à bâtir doit permettre au canton de garantir en tout temps 
la part minimale de surface d�assolement de 35 800 ha qui lui est dØvolue selon le plan sectoriel de la ConfØdØration.

	D Le canton rØexaminera les exigences relatives à la qualitØ de desserte en transports publics des zones destinØes à 
l�habitat a�n de les rendre plus sØvŁres. Dans l�intervalle, il veillera à ce que toute a�ectation en zone à bâtir rØponde 
aux critŁres de desserte en transports publics les plus ØlevØs possibles, le niveau de qualitØ de desserte E ne pouvant 
entrer en considØration qu�en cas de circonstances particuliŁres.

	D Cette approbation se base sur une valeur totale de la zone à bâtir (estimation chi�rØe) de 10�933 ha à l�horizon 2042, 
pour autant que le canton respecte en tout temps sa part minimale de surface d�assolement. 

	D Tant qu�il n�aura pas procØdØ à l�inscription dans le plan directeur de la liste des cas qui s�y prŒtent, le canton 
noti�era à l�ARE [O�ce fØdØral du dØveloppement territorial] toutes les dØcisions de mises en conformitØ de tissus 
bâtis regroupØs conduisant à une extension de la zone à bâtir.

	D Le canton de Fribourg est invitØ à fournir à l�ARE, dans les quatre ans à compter de l�approbation du plan directeur 
par le Conseil fØdØral, un rapport justi�ant la rØpartition du territoire d�urbanisation choisie et à procØder le cas 
ØchØant à son adaptation en modi�ant le plan directeur cantonal.

	D Le total cantonal de zones d�activitØs en 2035 ne devra pas dØpasser 1480 ha, soit le total des surfaces de ce type de 
zones en 2016.

	D Le canton de Fribourg est invitØ à adapter, dans le dØlai de trois ans à compter de l’approbation du plan directeur par 
la ConfØdØration, le texte de la �che T 115 �Sites construits protØgØs et chemins historiques� ainsi que la lØgende de 
la carte de synthŁse de maniŁre à supprimer les appellations �ISOS rØgional� et �ISOS local�.

	D Fiche T304 �Hameaux hors de la zone à bâtir�: La liste des 32 entitØs disposant d’un pØrimŁtre d’habitat à maintenir 
lØgalisØ �gurant aux pages 23-24 du rapport d’examen de I’ARE du 29 juillet 2020 est approuvØe en tant que contenu 
du plan directeur cantonal dØ�nissant de maniŁre exhaustive les entitØs entrant en ligne de compte pour une mesure 
au sens de l’article 33 OAT. Le canton de Fribourg est invitØ à ancrer cette liste dans son plan directeur.

	D Le canton est invitØ à noti�er à l’ARE toutes les dØcisions d’application de la �che T305 � Bâtiments protØgØs hors 
de la zone à bâtir �.

1.1.3	 Mise en œuvre du plan directeur cantonal

Le plan directeur cantonal comprend un volet stratØgique et un volet opØrationnel. Le volet stratØgique se base sur le 
programme d�amØnagement cantonal. Ce dernier prend la forme d�un dØcret du Grand Conseil et est accompagnØ d’un 
message du Conseil d�Etat. Il �xe les principes gØnØraux et les objectifs en matiŁre d�amØnagement du territoire. Le volet 
stratØgique concrØtise la stratØgie cantonale d�amØnagement du territoire. Dans le prØsent rapport sur l�amØnagement du 
territoire, la partie �Mise en �uvre de la plani�cation directrice� renseigne sur l�Øtat de la prise en compte de la nouvelle 
plani�cation cantonale en fonction des thØmatiques abordØes par le plan directeur cantonal.

Le plan directeur comprend Øgalement une sØrie de �ches de projet conformØment aux exigences du droit fØdØral. Le 
rapport rend Øgalement compte de la gestion et de la mise en �uvre de ce nouveau type de contenu pour la plani�cation 
directrice cantonale.

1.1.4	 Etat des travaux dans le domaine de l’aménagement cantonal, régional et local 
depuis l’entrée en vigueur du plan directeur cantonal

Le rapport dresse un Øtat des lieux des instruments d�amØnagement à chaque Øchelle de plani�cation prØvue par le 
droit cantonal. Il donne l�Øtat des travaux et explicite les principales questions de mise en �uvre pour chaque Øchelle de 
plani�cation.
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1.1.5	 Perspectives pour les prochaines années

Le rapport doit permettre d�identi�er si le contenu du plan directeur cantonal est toujours en adØquation avec les 
principales tendances à gØrer sur le territoire dans le respect des exigences fØdØrales et cantonales. Le cas ØchØant, 
il renseigne sur les Øventuelles adaptations à envisager. Sur la base de ce rapport, la ConfØdØration peut exiger des 
modi�cations du plan directeur cantonal si elle estime que le contenu actuel ne permet pas d�orienter le dØveloppement 
spatial conformØment aux dispositions du droit fØdØral. En cas de problŁme important constatØ, le Conseil fØdØral peut 
dØcider d�un gel des zones à bâtir dans un canton.

1.2	 Structure du rapport

Le rapport est plus prØcisØment structurØ de la maniŁre suivante:

	D la premiŁre partie « Cadre gØnØral » illustre le contexte dans lequel s�inscrit l�amØnagement du territoire du canton. 
Elle prØsente les modi�cations rØcentes en matiŁre de politiques publiques ayant un impact sur le territoire, qu�elles 
soient fØdØrales ou cantonales; elle prØsente Øgalement un pro�l statistique du canton et son Øvolution ces derniŁres 
annØes;

	D la deuxiŁme partie « Mise en �uvre de la plani�cation directrice cantonale » comprend le bilan de la mise en 
�uvre du plan directeur cantonal. Pour chaque domaine thØmatique traitØ dans le plan directeur cantonal, un Øtat 
de la situation actuelle est dressØ, de mŒme que l�explication de la mise en �uvre des objectifs et principes du plan 
directeur cantonal. Des perspectives pour l�Øvolution des domaines thØmatiques sont Øgalement formulØes;

	D la troisiŁme partie « Etat des lieux des instruments de plani�cation » revient sur les travaux de plani�cation e�ectuØs 
à l�Øchelle cantonale, rØgionale et locale;

	D la conclusion synthØtise les constats et prØsente les perspectives pour le plan directeur cantonal dans son ensemble.

1.3	 Démarche suivie

Ce rapport a ØtØ ØlaborØ en Øtroite collaboration avec les di�Ørentes instances cantonales concernØes. Celles-ci ont ØtØ 
largement sollicitØes a�n d�Øvaluer, sous l�angle de leur domaine d�expertise respectif, la mise en �uvre du plan directeur 
cantonal. Le rapport sur l�amØnagement du territoire a fait l�objet d�une consultation interne avant son adoption par le 
Conseil d�Etat.
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2.1.3	 Entrée en vigueur de la loi sur la mobilité

La rØcente loi sur la mobilitØ est entrØe en vigueur le 1er janvier 2023 et remplace la loi sur les routes de 1967 et la loi sur 
les transports de 1994. Le rŁglement sur la mobilitØ accompagne la loi et �xe les dispositions d�exØcution. Cette nouvelle 
loi propose une vision moderne en tenant compte des avancØes sociales et technologiques, et s�applique à promouvoir 
la mobilitØ durable dans le canton. Optant pour une approche globale, elle rØgit tous les aspects de la mobilitØ dans le 
canton, non seulement le transport des personnes et des marchandises, mais aussi la plani�cation des rØseaux ainsi que la 
construction, le �nancement, l’entretien et la signalisation des infrastructures de mobilitØ. Un certain nombre de nouveaux 
instruments de plani�cation de la mobilitØ sont introduits par la nouvelle loi dont la stratØgie de la mobilitØ, Øtablie par le 
Conseil d�Etat, qui �xera les objectifs de mobilitØ pour les vingt prochaines annØes, en tenant compte des grands enjeux 
environnementaux, de l’Øvolution de la dØmographie, des spØci�citØs rØgionales et des impØratifs sociØtaux, et contient 
l’ensemble des itinØraires de mobilitØ et l’Øtat de situation de toutes les infrastructures de mobilitØ qu’ils empruntent. 

Pour les dossiers à coordonner avec ceux qui suivent des procØdures relevant de l�amØnagement du territoire, toute 
construction ou rØamØnagement d�une infrastructure de mobilitØ doit dorØnavant faire l�objet d�un plan d�infrastructure 
de mobilitØ qui a valeur de permis de construire. Par infrastructure de mobilitØ on entend tous les ouvrages et installations 
qui servent à la mobilitØ, notamment les routes, les chemins, les installations destinØes au transport aØrien, les voies 
navigables et leurs abords ainsi que les places d’arrŒt, de chargement ou de rassemblement, les installations portuaires 
et les gares. Les infrastructures de mobilitØ qui sont de la compØtence fØdØrale ne sont pas soumises à cette disposition.

La procØdure et les modalitØs de construction font l�objet de quelques modi�cations, telles qu�une mise à jour du mode 
de calcul et des distances minimales de construction à la route. En outre, la loi sur la mobilitØ entraîne des modi�cations 
en matiŁre de compØtences. Par exemple, le �nancement des arrŒts de transports publics est dØsormais du ressort du 
canton, et ce dernier peut assumer davantage de responsabilitØs dans le dØveloppement des voies cyclables. La loi sur la 
mobilitØ met en oeuvre dans les grandes lignes la loi fØdØrale sur les voies cyclables, entrØe en vigueur Øgalement au 1er 
janvier 2023.

2.1.4	 Politique climatique

La politique fØdØrale mais aussi et surtout la politique cantonale en matiŁre de climat ont connu ces quatre derniŁres 
annØes un dØveloppement consØquent qui devra Œtre pris en compte de maniŁre plus concrŁte dans le plan directeur 
cantonal dans le cadre d�une future rØvision. En attendant, les principes de dØveloppement vers l�intØrieur, avec des 
objectifs de densi�cation consØquents couplØs à la nØcessitØ de disposer d�une bonne accessibilitØ en transports publics 
et à la mobilitØ douce, contribuent dØjà activement aux objectifs de la politique climatique. 

Niveau fØdØral

La loi fØdØrale sur le CO2 et l�ordonnance sur le CO2 constituent les bases lØgales principales de la ConfØdØration. La 
stratØgie d�adaptation se dØcline dans un plan d�action (2020-2025). Pour la pØriode postØrieure à 2024 et suite au refus 
de la rØvision de la loi en votation populaire du 13 juin 2021 un nouveau projet a ØtØ proposØ par le Conseil fØdØral en 
octobre 2022. La rØcente acceptation en votation populaire de la loi fØdØrale sur les objectifs en matiŁre de protection du 
climat, sur l’innovation et sur le renforcement de la sØcuritØ ØnergØtique (LCI) lors de la votation populaire du 18 juin 
2023 viendra dØsormais complØter l�arsenal lØgislatif rØglant la politique climatique. Cette derniŁre implique les cantons 
de maniŁre trŁs importante dans l�atteinte des objectifs climatiques (art. 10 à 13 LCI), soulignant ainsi la nØcessitØ de la 
mise en �uvre de stratØgies climatiques aux Øchelons cantonal et communal. L�article 12 (LCI) prØvoit en particulier que 
les prescriptions d�actes fØdØraux et d�actes cantonaux, notamment dans les domaines du CO2, de l�environnement, de 
l�Ønergie, de l�amØnagement du territoire, des �nances, de l�agriculture, de l�Øconomie forestiŁre et de l�industrie du bois, 
des transports routiers et aØriens et de l�imposition des huiles minØrales, doivent Œtre conçues et appliquØes de sorte 
à contribuer à atteindre les objectifs de la prØsente loi. Il faudra attendre les dispositions d�exØcution de la loi pour en 
savoir davantage sur son application.

La stratØgie climatique à long terme (rapport de 2021) formule dix principes stratØgiques que devront suivre la 
ConfØdØration, les cantons et les communes en matiŁre de politique climatique. Les Perspectives ØnergØtiques 2050+ 
de l�O�ce fØdØral de l�Ønergie, publiØes en automne 2020, constituent Øgalement une base importante pour la stratØgie 
climatique de la Suisse. La question des enjeux climatiques impacte toutes les politiques sectorielles et certains enjeux 
d�actualitØ trouvent des rØponses pouvant impacter l�amØnagement du territoire. Citons par exemple la dØcision de la 
ConfØdØration de mettre à disposition gracieusement les surfaces le long des routes nationales depuis octobre 2022 pour 
l�installation de panneaux solaires, par une modi�cation de l�ordonnance sur les routes nationales. 

Le fØdØralisme et la transversalitØ de l�action en matiŁre climatique renforcent encore le rôle des cantons et des communes. 
Les cantons ont des compØtences exclusives ou partagØes dans toute une sØrie de domaines de politiques publiques qui 
ont des implications sur l�atteinte des objectifs de rØduction des Ømissions et d�adaptation aux changements climatiques 
dont l�amØnagement du territoire. 
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Niveau cantonal

Le Conseil d�Etat a priorisØ la politique climatique pendant la lØgislature 2017-2021. DŁs 2019, il s’est ralliØ aux 
objectifs de la ConfØdØration et a prØsentØ sa stratØgie climatique à travers le Plan Climat cantonal, adoptØ en 2021. Le 
programme gouvernemental de la lØgislature 2022-2026 contient 5 axes stratØgiques, dont le 3��� porte sur la transition 
environnementale. Il s�agit de mettre en �uvre une politique climatique qui soit prØservatrice de notre cadre de vie 
et d�adapter la gestion de l�Ønergie et de la mobilitØ dans un esprit de durabilitØ et pour le bien-Œtre de la population 
fribourgeoise. Le Plan Climat et la prØservation des ressources sont un des ØlØments principaux de cet axe, en complØment 
aux adaptations nØcessaires des politiques sectorielles concernØes. 

Le Plan Climat est composØ de deux parties : une stratØgie et un plan d�action pour une premiŁre pØriode de 2021 à 
2026. Les bases de travail permettant de dØ�nir la stratØgie et les mesures sont le bilan carbone cantonal et des Øtudes 
de risque dans di�Ørents domaines. Il contient trois axes d�action : l�adaptation, l�attØnuation et un axe transversal, et 
propose 115 mesures rØparties dans les di�Ørents domaines d�action de l�Etat. Il prØvoit spØci�quement l�intØgration des 
enjeux climatiques lors des rØvisions du plan directeur cantonal dans le cadre de la mesure S.4.3. Le Plan Climat sera 
amenØ à Øvoluer suite à la rØcente entrØe en vigueur de la loi cantonale sur le climat le 1er octobre 2023. La dimension 
stratØgique sera dØveloppØe, favorisant une vision globale des e�orts du canton y compris dans les politiques sectorielles 
à fort impact, tout en la distinguant bien de la partie opØrationnelle que reprØsente le plan d�action qui sera rØvisØ tous les 
5 ans, suite à l�Øtablissement d�un nouveau bilan carbone que ce dernier demandera trŁs probablement s�il devait s�avØrer 
que les objectifs intermØdiaires vers la neutralitØ carbone n�Øtaient pas atteints. Pour la mise en �uvre du Plan Climat, le 
Grand Conseil a votØ un crØdit d’engagement de 21 millions de francs qui doit permettre de �nancer les mesures prØvues 
au cours des annØes 2022 à 2026. Une part du Fonds d�infrastructures cantonal a par ailleurs ØtØ dØdiØe à la rØalisation 
de tâches particuliŁres relevant de la politique climatique du canton.

Di�Ørentes actions et mesures favorables au climat sont entreprises par le Conseil d�Etat au travers de plusieurs politiques 
transversales ou sectorielles. Il s�agit notamment de la StratØgie de dØveloppement durable, du Programme Bâtiments, 
du plan sectoriel de l�Ønergie, du plan sectoriel vØlo, du plan sectoriel des parcs-relais, du plan sectoriel de la gestion des 
eaux, de la stratØgie biodiversitØ ou encore de divers projets dans les secteurs de l�agriculture et des forŒts, tels que les 
projets d�irrigation, le plan d�action visant à rØduire les risques d�utilisation liØs aux produits phytosanitaires dans les 
domaines agricole et non agricole ou encore le plan d�action pour le dØveloppement de l�agriculture biologique dans le 
canton de Fribourg. 

La loi sur le climat �xe clairement les objectifs cantonaux de rØduction des Ømissions de gaz à e�et de serre, d�adaptation 
aux changements climatiques (rØduire les Ømissions de gaz à e�et de serre du territoire de moitiØ d�ici 2030 et prendre 
des mesures pour rØduire les Ømissions indirectes du canton ; atteindre zØro Ømission nette d�ici 2050 ; accroitre la 
rØsilience du territoire face aux changements climatiques) et de renforcement de la capacitØ d�absorption des puits de 
carbone naturels et arti�ciels ainsi que les compØtences en matiŁre de technologies d�Ømissions nØgatives. L�Ølaboration 
et la mise en �uvre du Plan Climat devient une mission permanente du Conseil d�Etat. Le texte rend obligatoire la 
prise en compte des enjeux climatiques dans les tâches et activitØs de l�Etat et des communes (notamment en matiŁre 
d�amØnagement du territoire et plus particuliŁrement par le biais du Plan directeur cantonal). En�n, elle prØcise le cadre 
des soutiens �nanciers et la collaboration entre l�Etat et ses services, les communes, les entreprises et les citoyens et 
citoyennes. 

Niveau communal

De nombreuses communes mettent dØjà en �uvre activement des mesures participant à l�e�ort collectif en vue de 
l�atteinte des objectifs climatiques. Celles-ci jouent en e�et un rôle central, en particulier en matiŁre d�amØnagement 
du territoire (qui a des impacts sur les aspects d�attØnuation des Ømissions de gaz à e�et de serre et d�adaptation aux 
changements climatiques, notamment en lien avec la santØ humaine et les ØvØnements climatiques violents) et sont 
considØrØes à ce titre comme des partenaires clØs pour le canton, tout comme les cantons le sont pour la ConfØdØration. 
Certaines d�entre elles procŁdent à des plani�cations climatiques. A�n de les soutenir dans cette dØmarche volontaire 
le canton leur apporte dØjà des aides techniques et �nanciŁres dans le cadre du Plan Climat cantonal, celles-ci seront 
renforcØes par l�art. 17 de la loi sur le climat concernant le rôle des communes.

2.1.5	 Stratégie de développement durable

La StratØgie cantonale de durabilitØ a ØtØ adoptØe le 9 fØvrier 2021 par le Grand Conseil. Son horizon temporel est �xØ à 
2031, tandis que l�horizon opØrationnel (plan d�actions) a ØtØ �xØ à 2026 dans un premier temps. Un renouvellement du 
plan d�actions est prØvu à la �n de la prØsente lØgislature cantonale. AlignØe sur les objectifs de dØveloppement durable 
de l�Agenda 2030, la StratØgie comporte une sØrie de mesures d�amØnagement du territoire. 
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Il est prØvu notamment d�intØgrer les principes prØsidant à un urbanisme durable dans les projets de dØveloppement 
urbanistique sur des terrains appartenant à l�Etat de Fribourg ou pour lesquels l�Etat de Fribourg mŁne des rØ�exions. 
De tels principes doivent Œtre pris en considØration dans les divers cahiers des charges et plans d�amØnagement produits 
au cours de la plani�cation. Une dØmarche de ce type est en cours dans la plani�cation du futur quartier durable 
Chamblioux-Bertigny. 

Les recommandations de la ConfØdØration telles que « BiodiversitØ et qualitØ paysagŁre en zone bâtie: Recommandations 
de dispositions de rØfØrence à l�intention des cantons et des communes » ou de la Direction de l�Øconomie, de l�emploi et de 
la formation professionnelle « Prescriptions ØnergØtiques communales » participent aussi à un urbanisme durable.

Toujours dans l�idØe d�intØgrer les enjeux de la durabilitØ dans la plani�cation locale, la StratØgie cantonale a permis de 
lancer un projet-pilote avec deux communes en vue de prendre en compte au mieux les intØrŒts de la biodiversitØ dans 
leur plan d�amØnagement de dØtail. Le but est de di�user ensuite les rØsultats au titre de bonne pratique conforme aux 
exigences de la loi sur la protection de la nature et du paysage (« Les communes amØnagent leur territoire en tenant 
compte des intØrŒts de la nature »). 

La StratØgie cantonale permet aussi d�empoigner la question de la prise en considØration de la qualitØ des sols dans 
l�amØnagement du territoire. Dans cette perspective, un projet a ØtØ lancØ sur le secteur de Chamblioux-Bertigny, avec pour 
objectif d�y construire un indice de qualitØ des sols. Les rØsultats Øtant connus, la prochaine Øtape consistera à faire en sorte 
qu�un tel indice soit pris en considØration dans les dØcisions d�amØnagement liØes à ce secteur, mais aussi ailleurs.

En�n, à travers la StratØgie cantonale de durabilitØ, une « Antenne Quartiers Durables » a ØtØ mise en place sous 
forme pilote, qui vise à informer et conseiller activement les communes, associations de quartiers, usagŁres et usagers, 
urbanistes et autres professionnel-le-s sur la façon de soutenir la transition de quartiers existants vers davantage de 
durabilitØ et sur la maniŁre d�en concevoir de nouveaux. Ces conseils, à plus ou moins long terme, pourraient conduire 
à des changements de pratiques en urbanisme. 

2.1.6	 Politique énergétique

Depuis 2018, le droit de l�Ønergie a fortement ØvoluØ, tant au niveau fØdØral que cantonal, principalement pour mettre 
en �uvre la stratØgie ØnergØtique 2050 adoptØe en votation populaire en mai 2017. En outre, la guerre en Ukraine a mis 
en exergue une pØnurie potentielle au niveau de l�approvisionnement Ølectrique et gazier. En consØquence, la Suisse 
doit impØrativement accØlØrer la mise en �uvre des Ønergies renouvelables tant pour la production de chaleur que la 
production d�ØlectricitØ. Toutes ces Øvolutions peuvent entraîner des consØquences sur les instruments d�amØnagement 
local, voire sur le plan directeur cantonal.

Parmi les modi�cations du cadre lØgal fØdØral, il faut citer en particulier :

	D la mise en place de contributions d�investissement pour les installations de biomasse ainsi que pour la petite et la 
grande hydraulique ;

	D l�attribution d�un statut d�intØrŒt national aux Øoliennes et aux installations hydrauliques à partir d�un seuil de 
production d�Ønergie annuelle dans le cadre d�une pesØe des intØrŒts entre protection de la nature et du paysage et 
production d�ØlectricitØ à partir d�Ønergies renouvelables ;

	D une nouvelle contribution à la recherche de ressources gØothermiques ;

	D la mise en place d�un guichet unique fØdØral pour la thØmatique Øolienne pour mieux coordonner et accØlØrer le 
traitement des dossiers.

Comme mentionnØ plus haut, le Conseil fØdØral s�est �xØ pour objectif d�atteindre la neutralitØ climatique en Suisse d�ici 
à 2050 et a adoptØ en 2021 la « StratØgie climatique à long terme de la Suisse ». Cet objectif et ces perspectives auront des 
incidences profondes sur le paysage ØnergØtique de la Suisse dans les annØes à venir avec une forte Ølectri�cation de la 
mobilitØ et de la production de chaleur, sans oublier le dØveloppement des chau�ages à distance dans les centres urbains.

Plus rØcemment, dans le cadre du contre-projet indirect à l�initiative pour les glaciers, une modi�cation urgente de 
la loi fØdØrale sur l�Ønergie est entrØe en vigueur le 1er octobre 2022. Cette modi�cation vise à assurer rapidement 
l�approvisionnement en ØlectricitØ pendant l�hiver en permettant aux grandes installations solaires photovoltaïques de 
sursoir à certains principes d�amØnagement et de primer sur d�autres intØrŒts nationaux, rØgionaux ou locaux.

Par ailleurs, pour mettre en �uvre la stratØgie ØnergØtique 2050 et ainsi assurer l�approvisionnement ØnergØtique de la 
Suisse, les installations particuliŁrement importantes, notamment hydroØlectriques et Øoliennes, doivent Œtre rØalisØes 
rapidement. C�est pourquoi un projet de modi�cation de la loi fØdØrale sur l�Ønergie est entrØ en vigueur le premier 
octobre 2022 a�n de fournir aux cantons des rŁgles de plani�cation et d�autorisation homogŁnes et entiŁrement 
coordonnØes, tant sur le plan matØriel que formel. 
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Une modi�cation de l�ordonnance sur l�Ønergie et une modi�cation de l�ordonnance sur l�encouragement de la production 
d�ØlectricitØ issue d�Ønergies renouvelables en ont dØcoulØ et sont entrØes en vigueur au 1er avril 2023. Le parlement 
fØdØral est en train de traiter di�Ørentes modi�cations lØgales qui ont pour but d�accØlØrer la transition ØnergØtique.

A l�Øchelle cantonale, la loi sur l�Ønergie octroie depuis le 1er janvier 2020 un intØrŒt cantonal aux grosses installations de 
production de chaleur et d�ØlectricitØ utilisant des Ønergies renouvelables indigŁnes.

2.1.7	 Politique de la biodiversité

Le Plan d�action StratØgie BiodiversitØ Suisse adoptØ par le Conseil fØdØral le 6 septembre 2017 prØvoit la conception de 
l’Infrastructure Øcologique sur l’ensemble du territoire suisse, ce qui a pour consØquence une plani�cation/conception 
dans chaque canton. En adoptant la Conception Paysage Suisse en tant que conception au sens de l�art. 13 LAT (27 
mai 2020), le Conseil fØdØral a exigØ des politiques sectorielles fØdØrales et cantonales qu�elles contribuent à la mise 
en place de l�infrastructure Øcologique. Finalement, dans le cadre des conventions-programmes nature 2020-2024, la 
ConfØdØration charge les cantons de plani�er l�infrastructure Øcologique sur l�ensemble de leur territoire. 

Dans son Guide de travail pour la plani�cation cantonale de l�infrastructure Øcologique (11 novembre 2021), l�O�ce 
fØdØral de l�environnement dØ�nit l�infrastructure Øcologique comme un rØseau de surfaces importantes pour la 
biodiversitØ composØ d�aires centrales (surfaces protØgØes) et d�aires de mise en rØseau (surfaces relais et corridors à haute 
valeur Øcologique). Une dØlimitation spatiale de ces ØlØments ainsi que leur ancrage dans les outils de l�amØnagement du 
territoire, en particulier dans le plan directeur cantonal, sont requis. 

Le canton de Fribourg Ølabore actuellement la plani�cation de l�infrastructure Øcologique en collaboration avec les 
di�Ørentes politiques sectorielles concernØes (nature et paysage, forŒt, faune, agriculture, lacs et cours d�eau, amØnagement 
du territoire) tout en assurant une cohØrence intercantonale dans les rØgions limitrophes. Un rapport intermØdiaire a ØtØ 
envoyØ à l�O�ce fØdØral de l�environnement au printemps 2023. Toutes les Øtapes à prØvoir en lien avec les instruments 
d�amØnagement du territoire, notamment avec les plans d�amØnagement local et les plani�cations directrices rØgionales, ne 
sont pas encore clairement dØ�nies. Ces aspects devront encore Œtre approfondis en collaboration avec la ConfØdØration.

2.1.8	 Politique touristique

Depuis l�Ølaboration du plan directeur cantonal, la ConfØdØration s�est enrichie d�une nouvelle stratØgie touristique en 
novembre 2021, de laquelle dØcoule la stratØgie de Suisse Tourisme 2022-2024. Le canton s�est en outre dotØ en 2019 
de la Vision PrØalpes 2030, puis de la loi sur le tourisme et de la loi sur la mobilitØ. Une stratØgie de dØveloppement du 
tourisme fribourgeois devrait Œtre dØposØe en dØbut 2024.

Ces documents tØmoignent d�un secteur en pleine mutation. La pandØmie n�est bien entendu pas ØtrangŁre à un regain 
d�intØrŒt des Suisses pour dØcouvrir leur propre pays.

En raison de cette demande, ainsi que dans le but de diminuer l�empreinte climatique due aux mouvements vers l�Øtranger, 
il est primordial de pouvoir o�rir à la population suisse des possibilitØs d�hØbergement et d�activitØs de tourisme et 
de loisirs attractives et pour tous types de budgets. DŁs lors, le maintien et mŒme l�accroissement des infrastructures 
touristiques dans le canton de Fribourg (hØbergements et attractions touristiques) est un aspect à prendre en compte 
dans la pesØe des intØrŒts en amØnagement du territoire.

2.1.9	 Politique des agglomérations

EntrØe en vigueur le 1er janvier 2021, la modi�cation de la loi sur les agglomØrations (LAgg) prØvoit en substance que 
les agglomØrations ne sont plus des organisations indØpendantes (corporations de droit public), mais des associations 
de communes. La forme de l’association autorise des collaborations à gØomØtrie variable, en fonction des thŁmes. 
L�organisation de l�AgglomØration de Fribourg est dŁs lors à revoir. CoordonnØe avec la loi sur la mobilitØ, la loi sur les 
agglomØrations prØvoit par ailleurs davantage de soutien �nancier cantonal aux agglomØrations.

Depuis la rØvision du plan directeur cantonal, les projets d�agglomØration de quatriŁme gØnØration de l�AgglomØration 
de Fribourg et de Mobul ont ØtØ validØs par la ConfØdØration, aprŁs leur approbation par le Conseil d�Etat.

De nouvelles communes pourront rejoindre les pØrimŁtres des projets d�agglomØration pour la cinquiŁme gØnØration.

En outre, le canton est impliquØ dans les travaux de l�Agglo Rivelac, dont font partie les communes fribourgeoises 
d�Attalens, Bossonnens, Châtel-Saint-Denis, Granges et Remaufens. A ce jour, aucun projet n�a encore ØtØ soumis au 
canton. S�agissant d�une agglomØration intercantonale, le projet Rivelac devra rØpondre aux exigences du canton porteur 
du projet. Sa forme juridique n�a cependant pas encore ØtØ dØterminØe. Dans tous les cas, le projet d�agglomØration devra 
respecter les plans directeurs cantonaux vaudois et fribourgeois et Œtre coordonnØ avec ceux-ci.
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La prioritØ 1 de la stratØgie d�urbanisation est dØvolue au tissu urbain des agglomØrations (voir 2.2. Cadrage statistique 
ci-aprŁs). La modi�cation des pØrimŁtres des agglomØrations n�in�uence en principe pas l�organisation du territoire 
�gurant dans le volet stratØgique du plan directeur cantonal. Celle-ci sera nØanmoins rØanalysØe lors d’une prochaine 
rØvision du plan directeur cantonal.

Les projets d�agglomØration suivent une procØdure identique aux plans directeurs rØgionaux, mais leur contenu est 
dØ�ni par des directives fØdØrales. Ils ne doivent donc pas nØcessairement mettre en �uvre le contenu prØvu pour les 
plans directeurs rØgionaux par le plan directeur cantonal.

2.2	 Cadrage statistique

	D Quelles Øvolutions le canton de Fribourg a-t-il connu en termes de population, d�emplois, de mouvements 
pendulaires et d�utilisation du sol ? 

	D Quels sont les scØnarios de croissance dØmographique ?
	D La rØpartition de la population et des emplois correspond-elle aux objectifs �xØs dans la stratØgie 
d�urbanisation (prioritØs d�urbanisation)?

Il s�agit ici de prØsenter le pro�l statistique du canton et son Øvolution au cours des derniŁres annØes sous l�angle 
dØmographique, des emplois, des mouvements pendulaires et de l�utilisation du sol. Ces statistiques sont mises en regard 
des prioritØs d�urbanisation dØ�nies dans le Volet stratØgique du plan directeur cantonal, a�n de voir si l�orientation prise 
permet de rØpondre aux dØ�s de l�amØnagement du territoire.

Les chi�res utilisØs sont repris de la statistique fØdØrale (population, 2022; entreprises, 2021; bâtiments et des logements, 
2022; l�utilisation du sol, 2021; scØnarios dØmographiques, 2015, 2020). De maniŁre gØnØrale pour l�ensemble du rapport, 
les donnØes sont celles au premier janvier de l�annØe indiquØe.

Le recul par rapport au plan directeur cantonal, adoptØ en 2018 et approuvØ en deux temps en 2019 et 2020 est donc trŁs 
faible. En raison des dØlais de mise en �uvre d�un plan directeur cantonal (principalement par le biais de l�amØnagement 
local), les e�ets d�un tel instrument ne sont pas mesurables statistiquement dans un laps de temps si court. L�analyse va 
nØanmoins permettre de voir de quelle maniŁre les tendances auxquelles le plan directeur cantonal essaie de rØpondre 
Øvoluent. 

Dans son volet stratØgique, le plan directeur cantonal a dØ�ni des prioritØs d�urbanisation pour orienter le dØveloppement 
de l�habitat et des sites d�emplois dans les agglomØrations et les centres rØgionaux en premier lieu et limiter l�augmentation 
de la pression dans le tissu rural et villageois. Cette hiØrarchie est reprise dans certains graphiques statistiques ci-aprŁs.

	D PrioritØ 1: tissu urbain des agglomØrations (croissance prioritaire)

	D PrioritØ 2: tissu urbain des centres rØgionaux (croissance prioritaire)

	D PrioritØ 3: tissu urbain hors des centres (croissance stable)

	D PrioritØ 4: tissu villageois (croissance modØrØe) et tissu touristique (dØveloppement adaptØ)
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Légende  

—

Urbanisation, économie et tourisme

          Renforcement soutenu des centr es cantonaux et régionaux

          Développement stratégique des centr es économiques primaires

     Gestion adaptée des pôles touristiques cantonaux / régionaux

         Priorité 1 : agglomérations : Croissance prioritaire

         Priorité 2 : centres régionaux : Croissance prioritaire

         Priorité 3 : croissance stable

         Priorité 4 : Croissance modérée

         Priorité 4 (tissu touristique) : Développement adapté

         Espace rural : Préservation des bonnes terres agricoles

 

Natur e et paysage

    Espace naturel : Utilisation respectueuse de la nature et du paysage

    Sites naturels et/ou paysagers protégés : priorité à la protection

    Parcs naturels d’importance nationale : Gestion durable

   Principaux réseaux perturbés de circulation de la faune : Organisation et entretien

Mobilité

   Renforcement coordonné des axes de transports structurants principaux /  

         secondaires

     Développement adapté des principaux noeuds de mobilité

      Complémentarité modale avec l’ aérodrome de Payerne
Source: swisstopo, Etat de Fribour g
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Figure 1: SchØma stratØgique du plan directeur cantonal
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2.2.1	 Démographie 

2.2.1.1	Evolution démographique réelle

Les statistiques qui suivent concernent la plupart du temps une pØriode de 10 ans, entre 2011 et 2021. Ce choix dØpend 
d�une part de l�accessibilitØ des donnØes et d�autre part correspond à la durØe de validitØ minimale d�un plan directeur 
cantonal. Ce laps de temps permet aussi d�attØnuer des ØvØnements exceptionnels tels que la pandØmie de covid 19.

Entre 2011 et 2021, Fribourg est le canton qui a connu la plus grande croissance dØmographique au niveau suisse (16,8% 
pour une moyenne nationale de 10,1%).

Figure 2 : Carte de l�Øvolution dØmographique du canton dans le contexte national

 

Sources: OFS, swisstopo
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Le canton est passØ de 278�493 habitants en 2011 à 326�838 en 2021 (+ 48�345). La part fribourgeoise de la population 
suisse est passØe de 3,53% en 2011 à 3,75% en 2021. La croissance dØmographique en Suisse est essentiellement due 
au solde migratoire international. A l�Øchelle de Fribourg, le solde migratoire intercantonal joue le plus grand rôle: la 
majoritØ des nouveaux habitants provient de dØmØnagements depuis un autre canton suisse. Fribourg a connu un fort 
apport dØmographique de 6�000 personnes en 2011 et 7�000 en 2012 pour connaître une stabilisation autour de 3�500 
personnes annuellement par la suite.
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Légende 

—

Soldes démographiques annuels, 2011-2020

     Solde migratoire intercantonal
     Solde naturel

     Solde migratoire international

Figure 3: Graphiques des soldes dØmographiques (migratoires et naturel) dans le canton et en Suisse

FRIBOURG SUISSE



Cadre général  /  Cadrage statistique

janvier 2024 / 13 

La carte qui suit prØsente la population par commune en 2021 (grandeur du cercle) et l�intensitØ de son Øvolution entre 
2011 et 2021 (couleur).
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Figure 4 : Carte de la population e�ective et de la croissance dØmographique par commune
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Les e�ets de la stratØgie du plan directeur cantonal en matiŁre d�urbanisation, approuvØe en 2019, ne sont pas encore 
visibles et elle mettra encore plusieurs annØes à dØployer ses e�ets au niveau de l�amØnagement local. Rappelons que le 
plan directeur cantonal a �xØ la rØpartition de la croissance dØmographique de la maniŁre suivante: 45% dans le tissu 
urbain dans les projets d�agglomØration, 25% dans le tissu urbain des centres rØgionaux, 15% dans le tissu urbain hors 
des centres et 15% dans les secteurs urbanisØs de tous les autres types d�espace (voir �gure 1 ci-dessus). La rØpartition 
proposØe vise à renforcer le poids relatif du tissu urbain des projets d�agglomØration et des centres rØgionaux à long 
terme.

La majoritØ des communes connaissant la plus grande croissance relative longent la frontiŁre vaudoise. Le prix du 
foncier couplØ aux axes de transports tels que les autoroutes et routes cantonales expliquent l�attrait de ces communes qui 
o�rent des possibilitØs de se loger à un prix plus attractif que sur le canton de Vaud, tout en permettant de travailler sur 
l�axe lØmanique ou vers Berne grâce à des temps de trajet raisonnables. Ce phØnomŁne Øtait dØjà visible lors des travaux 
de rØvision du plan directeur cantonal. 

A l�exception des centres rØgionaux de la Singine et du Lac qui ont connu une plus grande croissance dans les annØes 
1990 et connaissent dØsormais une croissance plus modØrØe, tous les centres rØgionaux ont une croissance plus forte que 
la croissance de l�ensemble du canton. Cela ne su�t nØanmoins pas encore à leur donner davantage de poids, comme le 
montre la �gure 5.

Le constat e�ectuØ pour les travaux du plan directeur cantonal reste donc le mŒme: il importe toujours de renforcer 
les centres rØgionaux dont le poids dØmographique n�est pas su�samment fort en comparaison des secteurs en prioritØ 
d�urbanisation 3 et 4. 

6 communes connaissent une perte dØmographique entre 2011 et 2021: Ferpicloz (-5 habitants ; -1.8%), Villarsel-sur-
Marly (-11 hab. ; -13.4%), le Châtelard (-13 hab. ; -3.8), Meyriez (-23 hab. ; -3.8%), Jaun (-40 hab.; -5.8%), et Fräschels 
(-42 hab. ; -8.5% ). La perte relative la plus importantes, celle de Villarsel-sur-Marly, s�explique par sa petite population 
de base (82 habitants en 2011). Ces lØgŁres pertes sont visibles dans les petites communes qui ne connaissent pas de 
fusion de communes. Pour Jaun, Villarsel-sur-Marly et le Châtelard, il s�agit de communes qui ne sont pas situØes 
sur des axes structurants et qui ne jouissent pas d�une bonne desserte en transports publics. Meyriez et Ferpicloz ont 
pendant longtemps ØtØ des communes à fort revenu qui ne favorisaient pas forcØment l�arrivØe de nouveaux habitants. 
Une hypothŁse pourrait Œtre alors que la perte dØmographique constatØe soit liØe à un vieillissement de la population 
rØsidante. L�Øvolution de ces pertes dØmographiques sera bien entendu à surveiller. 

Les graphiques ci-dessous illustrent la rØpartition de la population par prioritØ d�urbanisation.

Figure 5 : Graphiques de la rØpartition de la population et de la croissance de population par prioritØ d�urbanisation
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Répartition des habitants par priorité d’urbanisation, 2011, 2021
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La croissance de la population de 2011 à 2021 est telle que le poids dØmographique respectif est sensiblement le mŒme en 
2011 qu’en 2021. Le poids des agglomØrations diminue lØgŁrement. Les centres rØgionaux (prioritØ 2) ne captent, pour 
l�instant, pas su�samment de croissance de population. Le poids de la prioritØ 4 s�est mŒme lØgŁrement renforcØ, ce qui 
n�est pas Øtonnant vu les rØserves existantes de zones à bâtir non construites et puisque les plans d�amØnagement local, 
jusqu�en 2019, ont ØtØ Øtablis selon la mØthode des tendances (dØveloppement autorisØ calculØ sur le dØveloppement 
passØ) de l�ancien plan directeur cantonal. 
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Par consØquent, les 10 derniŁres annØes n�ont pas su�samment contribuØ à la concentration de l�urbanisation exigØe 
notamment par le lØgislateur fØdØral. En e�et jusqu�en 2014, le droit fØdØral en matiŁre d’amØnagement du territoire 
permettait de poursuivre le dØveloppement connu sans le remettre en question (dimensionnement à l’Øchelle 
communale). 

C’est un des points essentiels que la rØvision de la loi fØdØrale a voulu changer puisque c’est dorØnavant le plan directeur 
cantonal qui doit rØpartir la croissance attendue indØpendamment de la croissance e�ective constatØe ces derniŁres 
annØes.

Cela montre que les constats Øtablis lors de la rØvision du plan directeur cantonal sont toujours valables et conforte le 
tournant pris avec le nouveau plan directeur cantonal de rØpartir la majoritØ de la croissance en prioritØ 1 (45%) et 2 
(25%). Le scØnario choisi dans la stratØgie cantonale vise aussi à un renforcement marquØ des centres rØgionaux qui ne 
font pas partie d�une agglomØration. Ce choix a ØtØ fondØ sur la nØcessitØ d�avoir un rØseau urbain qui couvre l�ensemble 
des rØgions du canton, conformØment au dØcret �xØ par le Grand Conseil. Il s’agit d’un des principaux dØ�s pour l�avenir. 
Les meilleures possibilitØs de rØaliser une densi�cation de qualitØ se trouvent dans les prioritØs 1 et 2, c�est-à-dire là oø 
la qualitØ de desserte en transports publics est la meilleure, comme c�est le cas notamment à Châtel-St-Denis avec le 
dØveloppement urbain de la gare. Ce type de projet urbanistique est à privilØgier.

L�Øvolution de la population hors de la zone à bâtir (hors prioritØ) prØsente une diminution de 4% entre 2011 et 2021 
et un poids relatif lØgŁrement à la baisse (9% en 2021 contre 10% en 2011). La part de la population en zone agricole 
devrait en principe diminuer puisque ce type de zone est rØservØ prioritairement à l�exercice des activitØs agricoles. Les 
nouvelles dispositions de la LAT, acceptØes en septembre 2023, visent en outre à stabiliser le nombre de bâtiments hors 
de la zone à bâtir au moment de la dØcision du lØgislatif fØdØral. Les dispositions lØgales de mise en �uvre ne sont à ce 
jour pas encore connues, il n�est donc pas possible d�anticiper leur impact à long terme sur la population rØsidante hors 
des zones à bâtir.

La �gure ci-dessous illustre la surface de zone à bâtir par habitant du canton de Fribourg et de la Suisse. Elle reprend les 
donnØes disponibles, à savoir celles de la premiŁre statistique fØdØrale des zones à bâtir recensØes en 1989 dans le plan 
sectoriel des surfaces d�assolement et celles de la statistique fØdØrale de la zone à bâtir de 2012, 2017 et 2022.

Figure 6: Graphique de l�Øvolution du dimensionnement de la zone à bâtir fribourgeoise et suisse
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Mètres carrés de zone à bâtir par habitant permanent en 1989, 2012, 2017, 2022

Fribourg

Suisse

Le dimensionnement de la zone à bâtir est calculØ en rapportant le nombre d�habitants à la surface de zone à 
bâtir du canton, respectivement de la Suisse. En 1989, le canton de Fribourg Øtait avant dernier du classement des 
cantons concernant le surdimensionnement de sa zone à bâtir en regard de sa population (juste avant le Valais). 
La forte croissance dØmographique du canton, notamment le dØveloppement connu par la ville de Bulle, couplØe 
à un important e�ort de redimensionnement de la zone à bâtir de la part des communes fribourgeoises ont 
progressivement rØduit l�Øcart entre le dimensionnement de la zone à bâtir fribourgeoise et de celle de la Suisse.  
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Au classement des cantons suisses, Fribourg a ainsi atteint la 24� place en 2012, la 20e place en 2017 et occupe la 18� place 
en 2022, ce qui est trŁs satisfaisant. Il a ainsi dØpassØ les cantons d�Uri, Argovie, de Scha�ouse, de Glaris, des Grisons, 
de �urgovie et du Jura. Il ne faut pas perdre de vue que les cantons suisses ne prØsentent pas tous la mŒme structure et 
que le canton de Fribourg ne pourra jamais atteindre une densitØ similaire à un canton urbain tel que Bâle-Ville. C’est 
d�ailleurs pour tenir compte de ces di�Ørences entre cantons que la mØthode de calcul du taux d�utilisation du sol que les 
cantons doivent calculer depuis 2014 dans leur plan directeur cantonal (Directives techniques fØdØrales sur les zones à 
bâtir) prend comme unitØ de rØfØrence les communes en les di�Ørenciant selon certains critŁres (typologie de communes 
de l�O�ce fØdØral de la statistique). Le cumul des rØserves et des perspectives pour chaque type de communes donne 
l�objectif à atteindre pour le canton dans sa stratØgie d�urbanisation du plan directeur cantonal (diminution, stabilitØ ou 
augmentation de l�aire urbanisable). 

2.2.1.2	Perspectives démographiques 

Les travaux du plan directeur cantonal se fondent sur le scenario haut de l�O�ce fØdØral de la statistique 2015-2045. Ce 
choix a ØtØ �xØ par le Grand Conseil dans un dØcret qui remplit le rôle de programme d�amØnagement cantonal selon la 
terminologie de la loi cantonale. Depuis, la ConfØdØration a publiØ de nouveaux scØnarios pour la pØriode 2020-2050.

Figure 7: Graphique des projections dØmographiques pour le canton de Fribourg

300 000

320 000

340 000

360 000

380 000

400 000

420 000

440 000

460 000

480 000

2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

 

Source: OFS
© SeCA

 

 

 

Légende 

—

Projections de la population fribourgeoise, réalisées par l’OFS pour les périodes 2015-2045 et 2020-2050

scenario haut, 2015-2045

scenario moyen, 2015-2045

scenario haut, 2020-2050

scenario moyen, 2020-2050

population résidente

Les nouveaux scenarii de la ConfØdØration 2020-2050 ont rØØvaluØ la croissance dØmographique à la baisse pour le 
canton de Fribourg. La �gure ci-dessus montre par ailleurs que la population rØsidente entre 2015 et 2022 se situe encore 
lØgŁrement en dessous de ces prØvisions. Toutefois, si la croissance dØmographique reste stable, la population  pourrait 
rejoindre le scØnario haut de l�O�ce fØdØral de la statistique en 2050.

Ces scØnarii servent notamment à calculer le taux cantonal d�utilisation des zones à bâtir, selon la mØthode Øtablie 
conjointement par la ConfØdØration et les cantons, conformØment aux bases lØgales fØdØrales. Ce taux sert à savoir si les 
zones à bâtir lØgalisØes du canton sont en adØquation avec la croissance dØmographique et d�emplois attendue. Sur cette 
base, l�objectif en matiŁre d�urbanisation que le canton doit retenir pour son plan directeur cantonal est arrŒtØ d�entente 
entre les instances fØdØrales et cantonales. Nous renvoyons à ce sujet à la partie "Mise en �uvre de la plani�cation 
directrice, Urbanisation et Øquipement".
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2.2.2	 Emplois

2.2.2.1	Evolution réelle des emplois

La carte ci-aprŁs reprØsente le nombre d�emplois en Øquivalent plein temps (EPT) par commune en 2020 (grandeur du 
cercle) ainsi que l�intensitØ de la croissance des emplois entre 2011 et 2020 (couleur).
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Figure 8 : Carte du nombre d�emplois e�ectif et de la croissance d�emplois par commune
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Sans surprise, Fribourg et Bulle concentrent le plus d�emplois en chi�res absolus (grandeur des cercles). La croissance 
relative (couleur des cercles) met en exergue les communes pour lesquelles quelques dizaines d�emplois Øquivalent 
plein temps supplØmentaires reprØsentent une augmentation consØquente. Ainsi, les 10 communes avec la plus grande 
croissance relative sont: Bas-Intyamon (+185%), SØvaz (+156%), Vuadens (+109%), Ferpicloz (+98%), Chapelle (Glâne) 
(+72%), Corminboeuf (+62%), Greng (+61%) et le Pâquier (+55%). Les 10 communes avec la plus grande croissance 
absolue sont: Bulle (+2537 EPT), Villars-sur-Glâne (+1346), Givisiez (+1131), Gibloux (+639), Fribourg (+599), Romont 
(+581), Vuadens (+495), Bas-Intyamon (+415), Matran (+380) et Estavayer (+321).

Les graphiques ci-dessous mettent ces informations en regard de la stratØgie d�urbanisation du plan directeur cantonal.

Figure 9 : Graphiques de la rØpartition des emplois et de la croissance d�emplois par prioritØ d�urbanisation
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Répartition par priorité d’urbanisation des emplois équivalents plein temps (EPT), 2011, 2020

     Priorité 2
     Priorité 1      Priorité 3

     Priorité 4  
     Hors Priorité

Le poids de la prioritØ 1 a augmentØ d�un point de pourcentage entre 2011 et 2021, aux dØpens du hors zone. Là encore, 
ce rØsultat ne peut pas Œtre imputØ au nouveau plan directeur cantonal en vigueur depuis mai 2019, mais il conforte les 
choix qui visent à maintenir, voire renforcer le rØseau urbain du canton. 82% des nouveaux emplois se sont implantØs 
dans les trois premiŁres prioritØs d�urbanisation. Ce constat conforte l�hypothŁse que les entreprises ont tendance à se 
regrouper puisque ces trois catØgories comprennent les principaux centres d�emplois du canton. Ce sont aussi dans ces 
catØgories de prioritØs que se trouvent les zones d�activitØs cantonales et secteurs stratØgiques.

2.2.2.2	Perspectives de développement des emplois

Concernant l�Øvolution future des emplois, il n�existe pas de scØnarii Øtablis par l�O�ce fØdØral de la statistique ou le 
Service cantonal de la statistique. Dans le cadre des travaux du plan directeur cantonal, le taux de croissance des emplois 
avait ØtØ calØe sur la croissance dØmographique. Cette maniŁre de procØder est acceptØe par la ConfØdØration qui exige 
que le canton estime le nombre d�emplois et leur rØpartition dans le territoire dans le cadre de l�Øtablissement du plan 
directeur cantonal. Cette estimation est une base qui permet de justi�er notamment les surfaces en zones d�activitØs que 
le canton doit plani�er. NØanmoins, il faut rappeler que les deux tiers des emplois du canton se situent dans d�autres 
types de zone d�a�ectation que les zones d�activitØs. Cette rØpartition des emplois entre les types de zones d�a�ectation 
reste par ailleurs constante. Dans le volet stratØgique du plan directeur cantonal, le nombre d�emplois estimØs Øtait de 
150’204 en Øquivalent plein temps (EPT) à l�horizon 2032 et de 166�541 à l�horizon 2042. Pour augmenter le nombre 
d�emplois, la stratØgie voulue pas le canton Øtait de diminuer les pendulaires en o�rant des emplois intØressants dans 
le canton. MarquØes par la pandØmie, les derniŁres annØes ne sont pas reprØsentatives pour dØgager des tendances et 
en tirer des conclusions. Il semble nØanmoins qu�il sera di�cile d�atteindre le chi�re �xØ à l�horizon 2032, puisque, 
depuis 2020, cela reprØsenterait une augmentation de 2�626 EPT en moyenne par annØe, tandis qu�entre 2011 et 2020 
l�augmentation annuelle moyenne a ØtØ de 1�374 EPT soit la moitiØ. 
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2.2.3	 Mouvements pendulaires

Le tableau ci-dessous prØsente l�origine (lignes) et la destination (colonnes) des mouvements pendulaires entre les 
districts mais aussi vers et depuis d�autres cantons suisses en 2018 (annØe de la donnØe de l�O�ce fØdØral de la statistique). 
A titre d�exemple, on comptabilise 68 mouvements pendulaires de la Glâne vers la Broye, et 80 de la Broye vers la Glâne.
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Tableau 1 : Mouvements pendulaires selon leur origine et destination en 2018
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Les trois cartes suivantes illustrent les informations du tableau ci-dessus. 

La premiŁre prØsente les mouvements pendulaires intracantonaux. Les cercles reprØsentent le nombre de personnes 
actives dans la mŒme commune que celle oø elles habitent.
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Liens pendulaires internes au canton de Fribourg, en 2018
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Figure 10 : Carte des mouvements pendulaires internes au canton de Fribourg

Les communes des agglomØrations ont un poids dØterminant dans l�o�re d�emplois. Viennent y travailler un grand 
nombre de personnes actives de leurs communes-mŒmes, de leurs districts hors agglomØration ainsi que des autres 
districts. 
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Les autres centres rØgionaux (Estavayer, Morat, Romont et Châtel-St-Denis) comprennent Øgalement un certain nombre 
de personnes à la fois rØsidentes et actives dans la commune.

Le district de la Sarine capte 12�468 personnes actives provenant d’autres districts. Celui de la GruyŁre attire 3�669 
personnes actives en provenance d�autres districts. Le district du Lac en comprend 1�982. Chaque district comprend 
davantage de personnes actives y travaillant que pendulant vers un autre district. La majoritØ de la population rØside 
donc à proximitØ de son lieu d�emploi.

La �gure suivante prØsente les mouvements pendulaires des Fribourgeois allant travailler hors canton.
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Liens pendulaires des personnes, domiciliées dans le canton, exerçant une activité hors du canton, en 2018

 

Origine des liens 
par districts:

Glâne
Gruyère
Lac

Broye
Singine
Sarine

Veveyse
 

Communes
de domicile 
(FR)

Communes
d’emplois
(hors FR)

Source: OFS
© SeCA

12 400

800

5 000

Nombre de personnes domiciliées dans le canton
de Fribourg et actives hors du canton, par commune

Figure 11 : Carte des mouvements pendulaires de l�intØrieur du canton de Fribourg vers l�extØrieur

La taille des cercles gris clairs reprØsente le nombre de personnes allant travailler dans la commune situØe hors canton. 
La taille des cercles gris foncØs reprØsente le nombre de personne de la commune allant travailler hors canton.

A l�Øchelle des cantons, le canton de Berne attire 17�762 personnes actives rØsidantes dans le canton de Fribourg, le 
canton de Vaud 16�276 et Neuchâtel 1�232. 

A l�Øchelle des villes, Berne est le premier pôle d�attractivitØ des Fribourgeois, attirant 12�430 personnes, devant Lausanne 
(5�000 personnes) et Payerne (2�667). La Ville de Fribourg dØtient le plus grand nombre de personnes allant travailler 
hors canton (3�300), suivi par Estavayer (1�800) et Châtel-Saint-Denis (1�770).
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Il est clair que la con�guration des frontiŁres cantonales dans le district de la Broye contribue à crØer des mouvements 
pendulaires intercantonaux alors que ces mouvements peuvent Œtre rØgionaux au sein de la Broye fribourgeoise et 
vaudoise.

La carte ci-dessous illustre les dØplacements des personnes d�autres cantons venant travailler dans le canton de Fribourg.
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Liens pendulaires des personnes, domiciliées hors du canton, exerçant une activité dans canton, en 2018
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Figure 12 : Carte des mouvements pendulaires de l�extØrieur vers le canton de Fribourg

La taille des cercles gris clairs reprØsente le nombre de personnes provenant de la commune situØe hors canton venant 
travailler dans le canton. La taille des cercles gris foncØs reprØsente le nombre de personnes externes au canton venant 
travailler dans la commune du canton.

3�873 personnes actives domiciliØes hors canton viennent travailler en Sarine, 1�917 dans le district du Lac, 1�733 dans 
la Broye, 1�394 en Singine, 1�105 en Veveyse, 834 en GruyŁre et 235 en Glâne.

La Ville de Fribourg attire en chi�res absolus le plus de pendulaires: 2�680 personnes viennent de l�extØrieur du canton 
pour travailler sur le territoire de la ville. Elle est suivie par Châtel-St-Denis avec 950 personnes, puis Wünnewil-Flamatt 
avec 810. Ce constat s�explique par le caractŁre frontalier de ces deux localitØs. 1�360 personnes viennent de la commune 
de Berne pour travailler dans le canton de Fribourg. 1�070 personnes proviennent de Payerne et 704 de Lausanne.
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L�Øvolution de l�utilisation du sol, autant dans l�ensemble de la Suisse que dans le canton de Fribourg, n�a pas connu de 
grande modi�cation entre 2009 et 2018. Dans les deux cas, les aires boisØes et les aires d�habitat et infrastructures ont 
gagnØ quelque peu en surface, au dØtriment de l�agriculture. La surface agricole reste le type d�utilisation du sol le plus 
Øtendu autant en Suisse (38% en 2009 et 37% en 2018) que dans le canton de Fribourg (58% en 2009 contre 57% en 
2018). En comparaison suisse, le canton de Fribourg dØtient relativement peu d�aires improductives (9% contre 26% à 
l�Øchelle nationale). Cela est dß aux caractØristiques topographiques. La part que reprØsente l�habitat et les infrastructures 
en 2018 est de 8% au niveau suisse et de 9% au niveau fribourgeois. Le fait d�avoir deux axes autoroutiers qui traversent 
le canton peut in�uencer la part de l�utilisation du sol dØvolue à l�habitat et aux infrastructures. 

2.2.5	 Constats et liens avec le plan directeur cantonal

Les statistiques prØsentØes ne peuvent pas encore re�Øter la mise en �uvre du plan directeur cantonal. Ce dernier est 
rØcent et sa transposition dans les plans d�amØnagement local se fait au grØ des rØvisions. Ce cadrage statistique permet 
en revanche de voir si le contexte reste similaire à ce qui prØvalait lors des travaux de rØvision du plan directeur cantonal 
en 2014. En e�et, la plani�cation cantonale s�est basØe lors de son Ølaboration de relevØs sur des pØriodes antØrieures.

Les constats statistiques ci-dessus montrent en premier lieu que la croissance dØmographique et d�emploi n�est pas 
aussi forte que pronostiquØe. Ils montrent ensuite que la rØpartition de cette croissance reste similaire dans les prioritØs 
d�urbanisation. La rØpartition de la population et des emplois sur le territoire ne re�Łte pas encore la stratØgie adoptØe 
qui va mettre encore plusieurs annØes à dØployer ses e�ets.

Cependant, les constats e�ectuØs lors de l�Øtablissement du plan directeur et les mesures d�accompagnement prises 
restent actuels. Les critŁres qui prØvalent pour de nouvelles mises en zone ne sont pas directement dØpendants de la 
croissance e�ective de la population et des emplois, comme le montre la partie suivante Mise en �uvre de la plani�cation 
directrice. Ainsi, la rØvision des scØnarios dØmographiques et d�emplois ne remet pas en question la direction prise par 
le plan directeur cantonal. Le renforcement des centres rØgionaux et des agglomØrations reste nØcessaire pour mettre en 
place un rØseau urbain qui couvre l�ensemble des rØgions du canton, conformØment au dØcret �xØ par le Grand Conseil.

Concernant les mouvements pendulaires, chaque district comprend davantage de personnes actives y travaillant que de 
personnes qui sortent du district, signe que les districts fonctionnent à la fois comme lieu de vie et d’emploi. La stratØgie 
d�urbanisation du plan directeur cantonal encourage le dØveloppement des centres rØgionaux. Cela dit, il reste toujours 
deux fois plus de pendulaires qui sortent du canton que d�entrants, ce qui s�explique principalement par l�attractivitØ 
fonciŁre de Fribourg et le dØveloppement d�infrastructures de transport performantes. La situation reste donc stable par 
rapport à 2014. Par le passØ, les Fribourgeois devaient quitter leur canton d�origine tant pour leur domicile que pour leur 
travail. Aujourd�hui, il est possible de rØsider dans le canton tout en travaillant à l�extØrieur de celui-ci avec toutefois des 
temps de parcours domicile-lieu de travail qui peuvent induire des e�ets indØsirables sur le marchØ de l�emploi 

Il est Øgalement à noter que le canton est attractif dans les rØgions frontaliŁres pour de nouveaux rØsidents provenant 
de cantons voisins qui souhaitent accØder à la propriØtØ ou qui recherchent des loyers plus abordables. Ce phØnomŁne 
peut Øgalement s�expliquer par la bonne image que les enquŒtes rØalisØes donnent du systŁme Øducatif fribourgeois. Le 
canton est attractif au niveau rØsidentiel pour les jeunes familles. Cette attractivitØ intercantonale pourrait cependant se 
relativiser en fonction de politiques publiques dØveloppØes par les cantons voisins (politique du logement notamment). 

Du point de vue de l�amØnagement du territoire, ce constat en matiŁre de pendularisme justi�e d�autant plus la politique 
fonciŁre cantonale mise en place ces derniŁres annØes qui vise à dØvelopper des sites d�emplois dans les centres cantonaux 
et rØgionaux. 
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